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Les pratiques politiques en ligne sont l’objet 
d’une littérature académique abondante. Parmi 
la grande diversité des thématiques abordées 
dans ces travaux, l’analyse du rapport que les 
publics qui se forment sur le web entretiennent 
à des processus décisionnels présente un degré 
de complexité particulier. D’une part, parce que 
l’architecture même du réseau semble favoriser 
la constitution de sphères publiques autonomes, 
davantage propices à une forme de renforcement 
de la société civile par l’exercice d’un contre-
pouvoir (Cardon, 2010). D’autre part, parce que 
les dispositifs participatifs mis en ligne dans le 
cadre de procédures institutionnalisées relèvent 
autant d’une mutation de la médiation politique 
que d’une évolution des pratiques de gouvernance 
(Monnoyer-Smith, 2011), et ne permettent que 
rarement aux participants qui y prennent part 
d’avoir un réel impact sur la décision inale (Ve-
del, 2003 ; Blondiaux et Cardon, 2006 ; Wojcik, 
2011). 
La plateforme Votre point de vue sur l’Europe, 
qui héberge les consultations permanentes de la 
Commission Européenne, constitue à ce titre un 
cas spéciique. Utilisée par les différents services 
de la Commission (les Directions Générales) 
dans le cadre de la préparation de directives et 
de règlements communautaires, son intégration 
au sein du processus législatif bénéicie d’une 
reconnaissance juridique, qui établit de fait 
un lien formel entre participation et décision 
(Badouard, 2010). Ces consultations constituent 
historiquement un levier d’inluence pour les 
experts et les groupes d’intérêt (Michel, 2007), 
mais leur mise en ligne, à partir du début des 
années 2000, s’accompagne d’une implication 
accrue de citoyens « ordinaires », qui viennent 
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côtoyer sur la plateforme des organisations non 
gouvernementales, des groupements profession-
nels et des institutions. 
L’intérêt d’un tel terrain d’étude est alors de 
permettre une observation de la façon dont les 
spéciicités du web, en termes d’interaction et de 
conduite d’actions collectives, contribuent ou non 
à faire évoluer les relations entre ces différentes 
catégories d’acteurs : l’espace de participation 
délimité par la plateforme permet-il une redistri-
bution de certaines ressources d’inluence sur les 
décisions de la Commission, « renforçant » ainsi 
les publics « faibles » constitués de l’ensemble 
des citoyens ? 
Pour répondre à cette question, nous mobiliserons 
les catégories d’analyse développées par Nancy 
Fraser (1992) et Erik O. Eriksen (2005 ; 2007) 
pour étudier les rapports des publics à la décision, 
en questionnant la pertinence d’un tel emprunt 
dans le cadre de l’étude de pratiques politiques 
en ligne. Nous préciserons d’abord les modalités 
d’articulation de cette plateforme au processus 
législatif européen, avant d’étudier les acteurs 
en présence et d’analyser, à travers le cas précis 
de la consultation sur l’initiative citoyenne euro-
péenne, leur rapport à la décision. Le but de cet 
article est d’appréhender les ressources d’ordre 
communicationnel dont disposent les différents 
publics, qui viennent s’ajouter à celles qui leur 
sont conférées par leur statut politique et leur 
parcours sociologique. Nous verrons ainsi que 
la « force » des publics réside également dans la 
maîtrise d’une « grammaire de la participation » 
à l’échelle européenne, et des modalités de colla-
boration entre les différentes catégories d’acteurs, 
elles-mêmes cadrées par les caractéristiques 
techniques de la plateforme. 
Les consultations de la Commission et leurs 
publics
La mise en ligne de la plateforme Votre point 
de vue sur l’Europe s’inscrit directement dans 
le sillage de la « réforme de la gouvernance 
européenne », initiée au début des années 2000, 
et dont le but afiché est de favoriser un rappro-
chement de la société civile et des institutions 
communautaires. À cette époque la Commission 
dispose déjà d’un large éventail de mécanismes 
consultatifs (livres vert et blanc, comités ad hoc, 
panels d’entreprise ou encore auditions d’ex-
perts), qui favorisent la participation de publics 
plus ou moins organisés. Le recours à un site 
participatif relève alors d’une volonté d’élargir 
le spectre des acteurs concernés,  en y intégrant 
notamment des citoyens « ordinaires » et des 
organisations non institutionnalisées.
La plateforme va ainsi centraliser l’ensemble des 
consultations publiques conduites par les diffé-
rentes Directions Générales. Si ces consultations 
bénéicient d’une reconnaissance juridique, elles 
ne présentent pas de caractère contraignant : la 
Commission se réserve le droit de retenir ou de 
rejeter une proposition qui lui est faite, selon un 
impératif de pertinence dont elle juge seule de 
la teneur. L’impact d’une contribution sur un 
règlement ou une directive qui sera soumise au 
vote du Parlement dépend en fait de la stratégie 
mise en œuvre à travers la consultation. Celle-ci 
peut être de deux types : soit la consultation a 
pour but de mobiliser des sources d’expertise 
externes, c’est-à-dire des groupes d’intérêt et des 
organisations de la société civile extérieurs à un 
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cercle bruxellois relativement restreint (Balme, 
Chabanet et Wright, 2002 ; Saurugger, 2006) – et 
cela à moindres frais, soit celle-ci vise à légitimer 
la décision en « mettant en scène » une partici-
pation de la société civile à sa construction. Ces 
deux stratégies ne sont certes pas incompatibles, 
à tel point que ces consultations ont été considé-
rées comme une tentative de réconciliation des 
registres de légitimation « fonctionnelle » (ayant 
trait à l’eficacité du processus décisionnel) et 
« démocratique » (relatif à son caractère inclu-
sif) de la Commission  (Scharpf, 2000 ; Bouza-
Garcia, 2009). Pour autant, chaque Direc tion 
Générale qui organise une consultation valorise 
un objectif aux dépens d’un autre, cet agencement 
ayant un impact certain sur la prise en considéra-
tion des contributions des participants. En effet, 
dans le premier cas, la Commission cherche à 
combler un défaut de connaissance sur un sujet 
spéciique, et se montre disposée à l’intégration 
d’une contribution dans un texte officiel, si 
celle-ci est jugée « pertinente ». Dans le second 
cas, en revanche, les contributions ont moins 
d’importance que le processus qui les produit : 
il s’agit principalement de communiquer sur la 
participation civique à la construction d’un texte, 
ain de l’auréoler d’une certaine légitimité démo-
cratique (argument ayant son importance dans les 
jeux institutionnels internes entre Parlement et 
Commission), sans forcément chercher à intégrer 
les contenus des contributions. 
Selon la segmentation établie par la Commis-
sion, trois grandes catégories de participants 
sont amenées à soumettre des propositions : 
les organisations de la société civile (catégorie 
qui englobe à la fois des groupes d’intérêt, des 
organisations non gouvernementales et des 
cabinets de conseil), les autorités publiques 
(c’est-à-dire des administrations, opérant à une 
échelle nationale, régionale ou locale), et les 
citoyens individuels (qui participent en leur nom 
propre). Cette catégorisation peut ici être rappro-
chée des notions de publics forts, segmentés et 
généraux, déinies par Erik O. Eriksen (2005 ; 
2007), dans la continuité des travaux de Nancy 
Fraser (1992). Dans un article où elle réalise 
une analyse critique du modèle habermassien de 
l’espace public, la politiste américaine développe 
en effet une typologie des publics en démocratie, 
en fonction du rapport que ceux-ci entretiennent 
aux processus décisionnels. Elle distingue ainsi 
des publics forts, institutionnalisés, dont les dé-
libérations ont un impact direct sur les décisions 
politiques (comme les Parlements), et des publics 
faibles, éclatés au sein de la société civile, dont 
le rôle politique réside dans la formation d’une 
opinion publique qui se construit sinon contre, du 
moins en dehors du système politique représen-
tatif. Chez Eriksen, cette typologie est adaptée 
au contexte européen à travers trois catégories 
dérivées. Les publics forts sont compris comme 
l’ensemble du personnel politique qui gravite 
autour des centres décisionnels et qui dispose de 
ressources spéciiques pour inluencer la fabrique 
des politiques publiques. Les publics segmentés 
sont des publics organisés, spécialisés sur des 
thématiques particulières, qui interviennent de 
façon ponctuelle sur la prise de décision dans des 
situations de résolution de problèmes spéciiques 
(problem-solving), à propos desquels ils dispo-
sent d’une certaine expertise. Enin, les publics 
généraux correspondent aux publics « faibles » de 
Fraser, constitués de citoyens « ordinaires » qui 
construisent une opinion publique, à la différence 
près qu’il leur est reconnu une certaine « force », 
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dans la mesure où leur mobilisation ponctuelle 
dans l’espace public peut inluencer une prise de 
décision (notamment via des manifestations, des 
grèves, ou des révoltes). 
Le rapprochement de cette catégorisation avec 
celle de la Commission semble ici pertinent : les 
autorités publiques correspondent aux publics 
forts, proches des centres de décision, les orga-
nisations de la société civile relèvent des publics 
segmentés, disposant d’une expertise établie sur 
certaines thématiques, et les citoyens individuels 
constituent des publics généraux, exprimant un 
agrégat d’opinions personnelles. Si la correspon-
dance existe entre les différentes typologies, pré-
cisons toutefois que les catégories sont poreuses, 
et que les acteurs, dans leur diversité, peuvent 
déborder leur cadre : par exemple, un citoyen 
disposant d’un bon niveau de connaissance sur 
un sujet spéciique appartiendra autant à un public 
segmenté que général, dans la mesure où son 
expertise personnelle peut être mobilisée dans 
un contexte de problem-solving1.
Publics et décisions
Si la plateforme Votre point de vue sur l’Europe 
constitue un espace dans lequel différents publics 
sont engagés dans une activité commune, cela ne 
signiie pas pour autant qu’ils disposent des mêmes 
ressources et leviers pour inluencer la décision.
D’abord, les différentes catégories ne béné-
icient pas de la même représentation, et les 
organisations de la société civile demeurent les 
interlocutrices privilégiées de la Commission : 
d’après un rapport du Conseil Économique, 
Social et Environnemental (CESE) français 
publié en 2009, celles-ci représentent 67,3% des 
participants, suivies par les institutions publiques 
(18,5%) et les citoyens (14,2%). Pour autant, 
cette répartition varie grandement d’une consul-
tation à l’autre, selon deux facteurs principaux 
(Badouard, 2012a) : le premier a trait au sujet de 
la consultation lui-même, c’est-à-dire que plus 
un thème est technique et nécessite un certain 
niveau d’expertise, et plus la probabilité que des 
citoyens participent est faible ; le second est re-
latif à la traduction des documents accompagnant 
la consultation : plus cet effort de traduction est 
important, et plus grande est la probabilité que 
des citoyens individuels participent2. 
Intéressons-nous maintenant aux modalités de 
prise en considération des différentes contri-
butions par la Commission. Pour ce faire, nous 
prenons un cas particulier : la consultation menée 
en janvier 2010 par le Secrétariat Général sur 
l’initiative citoyenne européenne. Ce nouveau 
droit civique européen, introduit par le Traité de 
Lisbonne, permet à un million de citoyens signa-
taires d’une même pétition, et originaires de diffé-
rents États membres, d’ « inviter » la Commission 
à conduire une initiative législative sur la question 
mise en lumière par la pétition. Avant son entrée 
en vigueur en avril 2012, la Commission vou-
lait, par le biais de cette consultation, ixer les 
modalités de sa mise en œuvre. La consultation 
abordait donc un sujet assez général, ne nécessi-
tant pas un haut niveau d’expertise technique. De 
plus, les documents liés étaient disponibles en 22 
langues différentes, alors que la grande majorité 
des textes accompagnant les consultations ne 
sont disponibles qu’en anglais3. Dans ce cadre, 
la participation des citoyens a été importante, 
puisque 46,4 % des 311 contributions reçues 
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par la Commission provenaient d’individus, 
suivis par des organisations de la société civile 
(41,3%) et des autorités publiques (12,3%). Sous 
certaines conditions, certes restrictives, il semble 
donc que la mise en ligne des consultations de la 
Commission s’accompagne d’une ouverture du 
processus à de nouveaux acteurs, en permettant 
une participation de citoyens individuels. 
Nous avons effectué un codage des propositions 
contenues dans ces 311 contributions, c’est-à-dire 
que nous les avons caractérisées et recensées ain 
d’évaluer quelles étaient les positions dominantes, 
en fonction des différentes catégories de publics. 
Nous avons ensuite croisé ces données avec dif-
férents documents oficiels, ain de comparer ces 
positions à celles de la Commission et d’appré-
hender leur inluence sur celles-ci. Ces documents 
sont les suivants : le « Livre Vert sur une initiative 
citoyenne européenne », qui cadre la consultation 
en présentant les dix questions auxquelles les 
participants doivent répondre, tout en explicitant 
pour chacune d’elle les positions de la Commis-
sion ; les résultats de la consultation, document 
dans lequel la Commission se livre à une synthèse 
des contributions ; le règlement inal transmis 
au Conseil et au Parlement pour amendement, 
qui permet d’identiier les propositions retenues. 
Si, pour la plupart des questions présentées dans 
le Livre Vert, les positions de la Commission ont 
reçu un relatif soutien de la part des participants, 
certains points ont fait polémique. Face à l’ex-
pression d’avis divergents, la Commission a dé-
veloppé trois méthodes de gestion du dissensus : 
lorsque les propositions sont compatibles, elle les 
assemble en les ajustant ; lorsque celles-ci sont 
antagonistes, elle explore une voie alternative 
permettant de les satisfaire en partie ; lorsque 
celles-ci attaquent frontalement les options pré-
sentées dans le Livre Vert, ou font état de faits qui 
n’avaient pas été initialement pris en compte, la 
Commission réévalue ses positions ou y intègre 
des éléments soumis par les critiques. Si ces sché-
mas ne s’observent pas pour chaque thématique 
développée dans la consultation, il n’en demeure 
pas moins que les propositions de la Commission 
ont connu une évolution importante entre la 
publication du Livre Vert et la transmission du 
règlement au Parlement et au Conseil, en partie 
sous l’effet des contributions soumises lors de la 
consultation. 
Cette prise en considération est d’abord due à 
la stratégie des organisateurs. Comme nous le 
précisions plus haut, celle-ci se déploie selon 
une optique fonctionnelle : les fonctionnaires 
du Secrétariat général n’ayant qu’une faible 
connaissance des initiatives citoyennes, ils ont 
cherché par le biais de la consultation à proiter de 
l’expérience des organisations qui en conduisent 
et des pouvoirs publics qui les articulent à des 
processus décisionnels, à différentes échelles. 
Dans ce cadre, toutes les voix ne sont pas écou-
tées de la même façon et, de l’avis même des 
organisateurs4, les contributions des organisations 
et des autorités publiques bénéicient d’une plus 
grande attention, dans la mesure où elles sont 
considérées comme plus pertinentes au vu des 
besoins et attentes de la Commission. 
Grammaire de la participation et hybridation 
des publics
Une contribution faisant état d’une certaine 
expérience en matière d’initiative citoyenne, ou 
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d’une bonne connaissance du sujet, à même de 
souligner les défauts du règlement de la Com-
mission et de proposer des solutions pour les 
pallier, était donc considérée comme davantage 
« utile », qu’une contribution exprimant un avis. 
Pour autant, cette « utilité », cette « pertinence », 
ne sont pas forcément liées au statut des acteurs. 
Par exemple, dans le cadre du processus d’étude 
des propositions que nous avons décrit plus 
haut, un citoyen disposant d’une expertise en la 
matière, ou une organisation exprimant un avis, 
serait davantage évalué à l’aune du contenu de sa 
contribution que de son statut lui-même. 
La notion de « grammaire » peut ici nous être 
utile pour rendre compte de ce phénomène5. 
Nicolas Benvegnu et Mathieu Brugidou (2008) 
par exemple, parlent, dans un cas similaire au 
nôtre, de « grammaire de l’action publique », 
pour désigner une certaine habileté de partici-
pants à des procédures délibératives à formuler 
des opinions et des recommandations qui ap-
paraissent comme crédibles aux yeux des déci-
deurs. Autrement dit, maîtriser cette grammaire, 
c’est être capable de prendre en considération 
les contraintes de l’action publique, afin de 
proposer des recommandations jugées viables, 
réalistes et pertinentes, c’est-à-dire pouvant être 
mises en œuvre dans le cadre d’une politique 
publique. Certains des acteurs ayant contribué 
à la consultation sur l’initiative citoyenne sont 
des participants réguliers aux consultations de 
la Commission : ils sont inscrits au registre des 
représentants d’intérêt, qui constitue en quelques 
sortes un répertoire d’interlocuteurs pour la Com-
mission, et disposent d’une bonne connaissance 
des mécanismes de l’action publique européenne. 
Face à d’autres participants, qui ne contribuent 
que ponctuellement en soumettant des avis, ils 
constituent des publics forts, dans le sens où ils 
sont plus à même de fournir des contributions en 
adéquation avec les attentes de la Commission, 
qui feront l’objet d’une attention plus soutenue 
de la part de celle-ci.
Ensuite, les différents publics s’activent au 
sein d’arènes plus ou moins bien connectées 
aux centres décisionnels. Les publics forts des 
Parlements ou des assemblées régionales par 
exemple, sont informés des consultations par 
le biais de services internes dédiés aux affaires 
européennes, alors que les milieux associatifs le 
sont davantage par des activités de veille et les 
citoyens « ordinaires » par le biais d’un relai de 
l’information dans les médias de masse6. Autre-
ment dit, les arènes dans lesquelles évoluent les 
publics sont plus ou moins proches des espaces 
institutionnels de la Commission. La « distance » 
à parcourir pour participer, en ligne comme hors 
ligne, est plus importante pour les publics gé-
néraux que pour les publics segmentés, et pour 
les publics segmentés que pour les publics forts. 
Parce qu’ils entretiennent un rapport de proxi-
mité entre un public et un espace de décision, 
les canaux de communication dessinés entre la 
plateforme européenne et les arènes des publics 
constituent un autre élément leur conférant une 
certaine force. 
Un dernier élément entrant en compte relève 
des possibilités techniques de collaboration sur 
la plateforme en ligne. En effet, si les différents 
publics évoluent dans des arènes hermétiques 
les unes aux autres, la plateforme participative 
constitue le point nodal où s’articulent ces 
arènes. Les publics y sont réunis dans un même 
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espace, ain d’y réaliser une activité commune. 
Or, sur Votre point de vue sur l'Europe, il n’existe 
aucun moyen d’interaction entre les différents 
acteurs. La participation à une consultation de 
la Commission revient à envoyer par courriel sa 
contribution. Si l’échange avec la Commission est 
ainsi rendu possible, celui-ci reste vertical et les 
participants ne peuvent pas échanger entre eux. 
De plus les participants sont catégorisés selon 
leur statut : qu’ils soient citoyens, organisations, 
ou autorités publiques, ils adressent leur contri-
bution via des courriels différents, et celles-ci 
sont publiées à différents endroits du site. Les 
voies de communication sont donc différenciées 
et hermétiques et les contributions sont, sinon 
hiérarchisées, du moins catégorisées en fonction 
du statut des participants. 
On le voit, le design de la plateforme, et notam-
ment la configuration des interactions et les 
pratiques de navigation inluencent largement les 
modalités de constitution des publics en ligne. 
Les participants peuvent, une fois présents sur 
un site participatif, se retrouver dans trois situa-
tions différentes : une situation de co-présence, 
comme c’est le cas pour la plateforme étudiée 
ici, où les différents individus et organisations 
participent sans échanger ; une situation d’inter-
action, quand les participants peuvent échanger 
des informations les uns avec les autres ; une 
situation d’hybridation, quand les participants 
sont invités à construire ensemble une contri-
bution commune. Dans la dernière situation, les 
publics « faibles » se trouvent renforcés dans la 
mesure où la contribution commune, fournie à 
l’autorité publique, pousse celle-ci à procéder à 
un examen indifférencié au regard du statut des 
acteurs composant le public. 
Les ressources communicationnelles contribuant 
en ligne à la force des publics relèvent dans le cas 
des consultations de la Commission Européenne 
de trois éléments : la maîtrise d’une grammaire 
de la participation européenne, qui permet aux 
participants de proposer des contributions jugées 
pertinentes par la Commission, car prenant en 
considération les contraintes de conduite des 
politiques publiques, et qui bénéicieront de ce 
fait d’une plus grande attention ; la connexion 
des arènes dans lesquelles évoluent les différents 
publics avec les espaces décisionnels, qui joue sur 
la luidité de la circulation de l’information entre 
les publics et la Commission ; les caractéristiques 
techniques de la plateforme participative, notam-
ment à travers les applications proposées, qui 
conigurent les actions et interactions possibles, 
et permettent ou non d’hybrider les différents 
publics via des pratiques collaboratives. 
Conclusion
L’analyse de la « force » de différents publics 
dans le cadre de procédures participatives insti-
tutionnalisées ne doit pas en rester à une mesure 
des impacts des différentes contributions sur la 
décision inale. En ligne comme hors ligne, les 
leviers de pouvoir dont disposent les participants 
relèvent avant tout de ressources attachées à un 
statut politique ou à un parcours sociologique. 
Pour autant, les ressources d’ordre communica-
tionnel jouent également un rôle. Elles peuvent 
être directement liées aux ressources d’ordre 
politique ou sociologique, comme dans le cas de 
la maîtrise d’une grammaire de la participation 
à l’échelle européenne. Mais sur le web, deux 
éléments spéciiques doivent également faire 
l’objet d’une attention soutenue. D’une part, la 
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connexion des espaces où évoluent les différents 
publics avec le centre décisionnel : celle-ci peut 
être plus ou moins directe, formelle et ouverte, 
inluençant dès lors la représentation (quantita-
tive) des différentes catégories de publics sur 
le site institutionnel. L’analyse de ces canaux 
de communication et de leurs caractéristiques 
est aujourd’hui facilitée par les techniques de 
« cartographie » du web (Badouard, 2012b), qui 
permettent de les représenter graphiquement. 
D’autre part, les caractéristiques techniques du 
site participatif, qui structurent les pratiques de 
collaboration entre les différents acteurs : lorsque 
les interactions entre les participants ne sont pas 
possibles, le site ne produit qu’une transposition 
en ligne des leviers de pouvoir des différents 
publics. À l’inverse, la production commune de 
propositions (via des applications techniques 
adaptées) peut favoriser la fusion des publics 
généraux, segmentés et forts au sein d’une même 
entité, dessinant de fait une voie pour le renfor-
cement des publics « faibles ». 
Condition nécessaire, l’application technique 
n’est cependant pas une condition sufisante : 
l’interaction et la construction commune doi-
vent également correspondre aux intentions des 
acteurs visés. Si ceux-ci n’y voient pas d’intérêt 
stratégique, ils déserteront les espaces d’échange 
pour se livrer à des activités participatives indi-
viduelles. Dès lors, la voie dessinée pour ce ren-
forcement, bordée par des possibles techniques 
d’un côté, et des stratégies d’acteurs de l’autre, 
semble bien étroite. 
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1. On pense notamment ici aux collectifs de citoyens 
développant une expertise scientiique indépendante 
dans le cadre de controverses techniques, comme ils 
ont pu être décrits par M. Callon, P. Lascousmes et Y. 
Barthe (2001). 
2. Si les textes oficiels précisent qu’une contribution 
peut être envoyée dans l’une des 23 langues oficielles 
reconnues par l’Union Européenne, les documents 
présentant les enjeux de la consultation et les modalités 
de réponse ne sont le plus souvent disponibles qu’en 
anglais.
3. Par exemple, sur les 93 consultations menées sur 
la plateforme en 2010, 75 n’étaient disponibles qu’en 
anglais.
4. Un membre de l’Unité Question Institutionnelle du 
Secrétariat Général, qui a participé à l’organisation de 
la consultation, évoquait, lors d’un entretien dans les 
locaux de la Commission en octobre 2010, la méthode 
d’analyse des contributions en ces termes : « On n'a pas 
voulu trop se baser sur la quantité (…) mais se concentrer sur 
les contributions où il y avait une vraie argumentation, et sur les 
organisations qui sont impliquées et qui ont déjà organisé des 
pétitions de masse ou des choses comme ça, des choses similaires 
à l’initiative, parce qu’ils ont de l’expérience, ils connaissent 
plus de choses sur le sujet, donc on regarde plus attentivement ces 
organisations, et les autorités publiques aussi, surtout en ce qui 
concerne la mise en œuvre par les États Membres ».
5. La notion de grammaire connaît différentes 
utilisations en sociologie et en science politique : voir 
notamment (Lemieux, 2009) et (Talpin, 2011). 
6. Cette afirmation se base sur un questionnaire envoyé 
à 154 des 311 participants à la consultation. 
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